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NOYER LE POISSON

Les employeurs de la Branche de l’électricité et du gaz négocient et essaient d’obtenir la signature d’un accord cadre portant sur trois sujets : 

La réforme du régime complémentaire maladie. Ce régime rénové et financièrement équilibré permettra en principe de servir des prestations supplémentaires aux assurés sous condition d’équilibre du régime en 2005, 

La création d’une pension nationale de base (PNB) égale au salaire national de base à sa création mais qui évoluera différemment ensuite. Cette évolution est prévue (art 6) dans le projet du nouveau système de classification / rémunération.

La refondation financière du régime spécial de retraite de la branche des IEG nécessitant l’augmentation du taux de la cotisation vieillesse des salariés en activité. Cette augmentation sera compensée financièrement.

Les employeurs et syndicats conviennent dans ce projet d’accord que ces différents sujets font l’objet d’accords distincts. Bon. Jusque là c’est clair.

Mais ils décident également que la validité de chacun des accords est subordonnée à la mise en œuvre de tous les autres. Là ça s’embrouille grave !

Cette mécanique compliquée et inédite est une disposition habile pour noyer le poisson, en effet :

· un syndicat peut signer les 3 sujets,

· un autre syndicat peut signer le 1er sujet mais pas le 2ème  ni le 3ème 

· un autre syndicat signer le 2ème et le 3ème mais pas le 1er 

· et un autre syndicat ne rien signer du tout etc… 

Toutes les combinaisons sont possibles, pour finalement aboutir à l’application des réformes voulues par les employeurs dans une confusion telle qu’il sera difficile de savoir qui s’est engagé sur quoi.

Au fait à qui profite pareille confusion ?

AUX EMPLOYEURS, PARDI !

L’ACCORD CADRE DES EMPLOYEURS, 

CE N'EST PAS L'EXTENSION DU STATUT, C'EST SA DISPARITION !
Pour donner des gages de parfaite allégeance à l’égard des futurs actionnaires les employeurs veulent se débarrasser de leurs engagements sociaux inscrits au Statut du Personnel des Industries Electriques et Gazières.

L’objectif des employeurs est que tout soit réglé avant la fin de l'année, caisse de retraite, cotisations retraites, système de rémunération, , suppression de tous les liens actifs /inactifs,.

1er sujet  - REGIME COMPLEMENTAIRE MALADIE

· Séparation juridique des activités sociales, des activités de la mutuelle (disparition de l'article 23 du statut)
· mise en place d'une mutuelle de branche extérieure à EDF-GDF, gérée par un comité de gestion administré par les représentants élus des ouvrants droits et un représentant de chaque Fédération Syndicale,
· cet organisme gestionnaire devra respecter un cahier des charges dont la base sera l'équilibre recettes/dépenses et non plus le remboursement de prestations garanties comme prévu au statut,

· mettre en place 2 sections comptables ; une pour les actifs, une pour les inactifs, chacune équilibrée séparément,

· financer la mutuelle par une cotisation assise sur les salaires des seuls actifs, prise en charge à 35% par les agents actifs et à 65% par les employeurs. 
Actuellement les employeurs paient 50% pour les actifs et 50% pour les inactifs.

Demain ils paieraient 65% pour les actifs ce qui représenterait une somme inférieure à la contribution actuelle (50% + 50%)

· les employeurs ne paieraient rien pour les inactifs 

· une cotisation "solidarité pour les inactifs" à la charge des actifs serait créée.

Sachant qu'il y aura dans les années qui viennent de moins en moins d'actifs et de plus en plus d'inactifs, on imagine aisément les économies réalisées par les employeurs.

Enfin au-delà de la disparition des CMCAS et des SLV, c'est l'externalisation de la mutuelle qui est en perspective.

2ème sujet - PENSION NATIONALE DE BASE

Dans le projet de système de classifications rémunérations de branche les inactifs sont "traités" d'une façon spécifique. 

L’accord cadre prévoit la création d’une Pension Nationale de Base (PNB) sur laquelle seraient calculées les pensions. La PNB égale au SNB évoluera ensuite en fonction du coût de la vie.
Le statut actuel prévoit dans ses  articles 8 et 9 (qui deviendraient caduques) une grille unique qui garantit une même évolution des salaires pour les actifs et les inactifs.

3ème sujet  - refondation financière du régime spécial de retraite

Résultat de l'adossement au régime général, le taux de la cotisation vieillesse est augmenté (la cotisation actuelle est de 7,85% et le taux annoncé était de 12,60%), elle doit être entièrement compensée par une augmentation de salaires.

Le patronat propose en compensation une augmentation de 4,50% du Salaire National de Base. Compte tenu du mode de calcul de nos salaires, cela correspond à une augmentation du salaire brut de 4,15% (3,37% du salaire net). Pour SUD Energie le compte n'y est pas.  

La compensation financière de 4.5% ne s’applique pas aux inactifs.

il s’agit d’un accord de régression sociale vidant le statut de son contenu

Sur l'ensemble des dossiers le patronat remet en cause l’article 1 du Statut National qui stipule que «le présent statut s’applique à l’ensemble du personnel (ouvriers, employés, agents de maîtrise, cadres administratifs et techniques) en situation d’activité ou d’inactivité» : ils veulent à tout prix rompre la même communauté de statut qui existe depuis la création d'EDF et de GDF entre les actifs et les inactifs.

La solidarité inter générationnelle tant prônée par le gouvernement régressera fortement.

Qu'en sera-t-il de l’article 25 qui ouvre l’accès des actifs et des inactifs aux activités sociales financées par le fonds du 1% ?

Qu'en sera-t-il de la Pers 161 qui institue le «tarif agent» gaz et électricité pour les actifs et les inactifs ?
Déjà, le relevé de conclusions rejeté majoritairement par le personnel qui a voté le 9-01-2003 est quand même inscrit dans la loi de privatisation du 9 août 2004, ce qui  supprime de fait l’article 24  annexe 3 du statut, qui nous garantissait un salaire d’inactivité à taux plein au bout de 37,5 annuités. Qu'en sera-t-il à l'avenir ?

Toutes ces négociations ont pour but de préparer l'ouverture du capital. 

Toutes ces négociations ne visent qu'à supprimer nos acquis et donc le statut pour satisfaire les employeurs et les futurs actionnaires : réduire le coût du travail pour augmenter les profits.

Comme pour les retraites, refusons les propositions patronales !

LES PROPOSITIONS DE SUD ENERGIE

Les désengagements successifs de la sécurité sociale obligent les mutuelles à prendre à leur charge des dépenses de santé de plus en plus importantes.

Les remboursements de la mutuelle statutaire ne couvrent pas la totalité des dépenses (en moyenne + de 13% restent à charge des familles). Mais il y a plus, certaines familles repoussent des soins ou ne se soignent plus.

De nombreux agents, pour assurer un remboursement total des frais de santé, cotisent à une "sur-complémentaire" ce qui revient à doubler la cotisation mutuelle.

L'augmentation de la cotisation nous semble donc une bonne solution. Cette augmentation et le déplafonnement total des cotisations permettraient d'améliorer considérablement la couverture. Elle serait plus faible qu'une cotisation pour une "sur-complémentaire" et maintiendrait le principe de fonctionnement basé sur la solidarité.

Nos propositions tiennent compte du fait que le montant de la pension moyenne des inactifs est équivalent (voire supérieur) à celui du salaire moyen des actifs.

Nos propositions d’ordre général résumées ci dessous seront complétées par des modalités de cotisations spécifiques réduites pour :

· les pensions de reversion

· les pensions peu élevées
Les propositions de Sud Energie :

· Négociation de l'amélioration des prestations du régime complémentaire d'assurance maladie dans le cadre du statut (article 23 du statut) 

· Gestion du régime par le personnel 

· Cotisation identique pour les actifs et les inactifs (sauf pensions de reversion et réduites)

· Augmentation de la cotisation des actifs de 1% - soit une cotisation de 2,715% pour tous

· Le tout intégralement compensé par une augmentation des salaires et des pensions

· Déplafonnement total des cotisations (le plafond actuel est de 1,55 fois le plafond de la sécurité sociale, les cotisations sont plafonnées jusqu'à un salaire équivalent à 3 838 euros par mois - NR 24-25-26-27)

· Répartition de la cotisation actifs-inactifs et employeurs comme prévue au statut 50-50

1% d’augmentation des cotisations de la mutuelle pour tous, plus le déplafonnement total des cotisations permettent de retrouver une situation plus saine des comptes.

Dernière minute : création de la caisse nationale des industries électriques et gazières qui va gérer : 
l’assurance vieillesse, l’assurance invalidité, les accidents du travail et les maladies professionnelles.

(J.O n° 288 du 11 décembre 2004 page 21093 texte n° 11  J.O n° 288 du 11 décembre 2004 page 21096 texte n° 12)
Lyon, le 14-12-2004
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